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Une bibliographie générale, une bibliographie par région
ainsi qu’une carte de la France sous l’Occupation
se trouvent en fin d’ouvrage.
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Préface





Il existe un très grand nombre d’ouvrages consacrés à la Résistance, des travaux généraux à ceux qui s’attachent aux actions départementales, aux maquis de tel ou tel recoin de France, aux combats urbains, ville par ville. De même, les livres consacrés au RSHA (Reichssicherheitshauptamt, Office central de la sécurité du Reich) et à la Gestapo dans le Reich et en France s’avèrent extrêmement nombreux. En revanche, il n’existe guère d’étude exhaustive sur ce que nous avons dénommé – comment faire autrement ? – la Gestapo française. À savoir toutes les actions conduites par cet inextricable méli-mélo d’agents allemands et français.

Il s’agit d’abord, dans le fil de l’histoire, des agents de l’Abwehr, c’est-à-dire du service de renseignements de l’armée, au moins jusqu’en 1942-1943. L’Abwehr s’appuie sur trois bras armés : la Geheime Feldpolizei (GFP) pour la sûreté, la Feldgendarmerie pour la prévôté et la Grenzpolizei pour la surveillance des frontières. À partir de mi-1942, le relais est assumé par le Sipo-SD, principalement la Gestapo, qui prend le pas sur la structure précédente.

On a beaucoup exagéré, pour la France, l’ardeur des oppositions entre l’armée et le Sipo-SD, outil de l’État SS. En territoire étranger, les Allemands ont toujours eu conscience du désastre que provoqueraient de graves conflits intestins. Certes, le leadership évolue au profit du Sipo-SD, mais les unités de la Wehrmacht ne feront jamais défaut pour attaquer les forces de la Résistance, en particulier les maquis. Et dans les zones frontalières, la Grenzpolizei ne cessera de tenir un rôle essentiel.

À la vérité – le lecteur se reportera avec profit au premier chapitre, consacré à l’organisation de la police allemande – la Gestapo n’est qu’une partie d’un tout, lorsque, pour faire éclore le RSHA, la Sipo (Sicherheitspolizei, « service de sûreté ») composée de la Gestapo (Geheime Staatspolizei, « police secrète d’État ») et de la Kripo (Kriminalpolizei, « police criminelle ») fusionne avec le SD (Sicherheitsdienst, « service de renseignement »), la police secrète SS. Désormais dominante, la Gestapo s’appuie, bien entendu, sur les unités de l’armée et les divisions SS pour réprimer les foyers de résistance. Quant au combat quotidien de destruction des réseaux, il repose sur des gestapistes français. Ces séides assurent le repérage et l’arrestation des résistants avant d’accompagner les agents de la Gestapo dans les tâches d’interrogatoire, presque toujours conduites de la façon la plus brutale (ceux qui, sans avouer, demeurent miraculeusement vivants, sont, au choix, fusillés ou déportés).

Rappelons que la Gestapo (appellation simplificatrice désormais retenue qui ne correspond qu’à l’Abteilung IV [Abt IV]), une sur les sept Abt existantes, n’aligne que 2 500 agents, tout au plus 3 000 (ce dernier chiffre nous paraît même soufflé) en France. Parmi ces hommes, les policiers de métier, de grades et d’expériences très variés, constituent environ 25 % des effectifs. La Gestapo impulse, elle dirige, elle accompagne mais elle n’est pas, à l’évidence, la force la plus nombreuse sur le terrain.

Ayant découpé la France en quatre ensembles – Paris, la zone Nord occupée, la zone Sud dite « libre » et les zones spéciales (Nord-Pas-de-Calais rattaché à Bruxelles, et l’Alsace et la Moselle annexées) – les nazis y créent vingt structures régionales de répression, les KDS (Kommandos der Sicherheitspolizei und des SD). Pour y accomplir ses sales besognes, la Gestapo s’appuie sur des « collabos » français. Combien sont-ils ? Qui sont-ils ? Quels sont leurs chefs ? Quelles tâches accomplissent-ils ? De quelle violence sont-ils capables ? Telles sont, pour l’essentiel, les questions auxquelles cet ouvrage tente de répondre.

Il se base naturellement sur la lecture attentive de toute la production écrite française sur le sujet, y compris les sources muséales, mais également sur l’examen des archives de Vincennes où reposent de très nombreux dossiers : 18 boîtes pour la seule Gestapo parisienne, 13 pour l’Alsace-Moselle, 10 pour le Nord-Pas-de-Calais, 14 pour le KDS de Dijon, 10 pour le KDS d’Orléans, 2 pour le KDS de Reims, 5 pour le KDS de Strasbourg, 2 pour le KDS de Nice-Marseille, 1 pour le KDS de Poitiers… Sans les avoir explorées en totalité, en raison de la lourdeur extrême de l’étude, nous avons essayé avec constance, clairvoyance et prudence d’en tirer l’essentiel. Pour les KDS de Lyon, Bordeaux, Rouen et Rennes, nous avons pu nous appuyer sur des archives locales et parfois personnelles.

Quelles sont donc les missions du Sipo-SD en France ? Elles sont nombreuses et variées, toujours tournées vers l’imposition de l’ordre nazi qui poursuit sept objectifs principaux :


	annihiler la race juive, les juifs français et étrangers réfugiés en France, tout spécialement les allemands et autrichiens ;


	lutter contre l’idéologie communiste et toutes ses structures politiques et militaires (Parti communiste [PC], Organisation spéciale [OS], Front national [FN], Francs-tireurs et partisans français [FTPF]) mais également contre d’autres partis politiques français (songeons à l’anarchisme, à la démocratie chrétienne, au socialisme et même au Parti social français [PSF]…) ;


	combattre toutes les résistances par l’espionnage, le contre-espionnage, le retournement des agents, la torture la plus brutale, la lutte armée, les déportations, les fusillades… ;


	détruire le magister moral de l’Église catholique (et protestante) qui s’oppose majoritairement aux rafles de juifs et, à un degré moindre, au Service du travail obligatoire (STO) ;


	faire disparaître la franc-maçonnerie (d’origine anglo-saxonne), hostile au nazisme et bien souvent investie en résistance ;


	remporter la bataille pour la Relève et le STO, qui doit fournir des centaines de milliers de bras à l’économie allemande et dont les réfractaires renforcent les rangs de la Résistance ;


	enfin, s’opposer au marché noir dès lors qu’il n’est pas au service de l’approvisionnement du Reich en guerre et de ses complices français.




La première originalité de notre ouvrage réside dans sa structure d’exposition par grands objectifs poursuivis par le Sipo-SD et ses auxiliaires français. Nous n’avons pas seulement examiné l’action de répression du Sipo-SD et de l’armée allemande à l’endroit de la Résistance. Celle-ci est certes considérable, aboutissant à des pertes évaluées à environ 80 000 résistants : 27 000 décès en déportation, 40 000 fusillés et morts sous la torture et 13 000 morts au combat, sans compter 15 000 déportés revenus épuisés des camps (et le plus souvent rapidement disparus). Nous avons cherché à étendre notre étude, de façon quasi systématique :


	aux massacres de la communauté juive : environ 76 000 déportés dont environ 2 500 sont revenus, auxquels s’ajoutent 4 000 morts dans les camps français ou des suites de violences allemandes en France ;


	aux déportations, décapitations et fusillades de prélats, de prêtres, de séminaristes et de moines, estimées par le père Riquet à 600 et par l’historienne Michèle Cointet à une centaine, deux chiffres très éloignés, la réalité tournant probablement autour de trois centaines (156 ecclésiastiques rien qu’à Dachau) ;


	à la répression de la franc-maçonnerie : un millier de déportés dont 550 décédés ;


	à la chasse aux réfractaires : des dizaines de milliers de recrues (sans doute 50 000) sur les 200 000 qui sont parvenues à échapper au STO passent aux maquis, principalement aux FTPF. Les réfractaires sont déportés en grand nombre par la Gestapo, appuyée en l’espèce par les Groupes d’action pour la justice sociale (GAJS) du Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot. Sur les 600 000 travailleurs français expédiés en Allemagne, 15 000 seront fusillés, pendus ou décapités outre-Rhin, sans compter les 15 000 morts de maladie ou victimes des bombardements. Précisons qu’en 1943-1944, environ 850 000 Françaises et Français travaillent pour l’Allemagne sur le sol français : 400 000 dans les usines d’armement classées S, 280 000 aux grands travaux comme le mur de l’Atlantique et enfin, 170 000 dans les différents services de la Wehrmacht.




Des gestapistes français, il n’est pas aisé de tracer un profil clair, ni d’en déterminer le nombre avec une précision extrême. À l’évidence, il est largement excessif de considérer qu’il s’agit pour l’essentiel de repris de justice remis en liberté, même si à Paris, à Marseille et à Lyon, leur nombre est à l’évidence plus élevé qu’ailleurs. De même, affirmer qu’ils sont 40 000 à 50 000, comme on l’a admis jusqu’à présent, paraît exagéré même si l’on y intègre, à juste raison, les nervis du PPF et autres partis collaborationnistes de type Rassemblement national populaire (RNP) ou Parti franciste (1 000 à 2 000 hommes), les inspecteurs de la Section des affaires politiques (SAP), les collaborateurs de la Section d’enquête et de contrôle (SEC) et du Service de police anticommuniste (SPAC) dépendant du ministère de l’Intérieur, ainsi que les 13 000 francs-gardes de la Milice. Ensemble, tous ces supplétifs des nazis atteignent tout au plus 35 000.

Le fameux fichier du colonel Paillole englobant la « totalité » des collaborateurs comporte 96 500 noms dont 9 194 adhérents du PPF, 15 582 miliciens au sens large et 9 117 membres français du Sipo-SD et de l’Abwehr, soit au total près de 34 000 individus. Un chiffre qui ne prend pas vraiment en compte tous les indicateurs et dénonciateurs professionnels – et parfois occasionnels – employés sans rémunération fixe par la Gestapo. Un chiffre qui, par ailleurs, englobe les encartés du PPF, bien loin d’être tous des activistes asservis à la Gestapo. Mais, globalement, ce chiffre valide notre estimation de 35 000 individus repérés au niveau des 20 KDS.

La seconde originalité de notre ouvrage réside dans l’étude, région par région, KDS par KDS, de tous les collaborateurs français de la Gestapo. Quant aux gestapistes français « encartés », leur nombre tourne autour de 7 000 (dont 2 000 à 3 000 embauchés par l’Abwehr dès 1941-1942) sur tout le territoire. On en repère, notamment, près d’un millier à Marseille, tout autant à Paris et en Île-de-France, 500 à Lyon, 450 à Rennes, 375 à Dijon, 300 à Bourges, 250 à Angers, 250 à Nantes, 250 à Bordeaux, 200 à Montpellier, 200 à Toulouse, 200 à Saint-Étienne, 120 à Brest, une centaine à Châlons-sur-Marne, à Nice, Cannes et Monaco, à Poitiers, un peu moins à Vichy, etc.

Ces chiffres ne sont qu’indicatifs. Ils intègrent uniquement les agents rémunérés bénéficiant d’un enregistrement, d’un port d’arme, d’une carte, d’une voiture, de pouvoirs clairs d’enquête, de perquisition, d’arrestation, de torture et même d’exécution. Mais il faut également prendre en compte les agents régulièrement utilisés tels que les dénonciateurs professionnels, les nervis, les indicateurs (autour de 10 000, peut-être plus), ainsi que les 2 000 à 2 500 résistants retournés sur la période. Sans oublier le cas particulier des interprètes, souvent nombreux dans chaque structure régionale et locale, qui assistent aux tortures et assurent des fonctions souvent élargies. Certains d’entre eux sont allemands mais d’autres sont nés en France. Au total, il est possible d’évoquer avec beaucoup de prudence un total des gestapistes français actifs d’environ 20 000 (hors Milice, PPF, RNP et autres affidés de la collaboration).

Le colonel Bickler, l’homme de l’École de formation des gestapistes français de Taverny (500 « élèves »), déclare à son procès que les gestapistes français sont 32 000. Il y intègre certainement des francs-gardes de la Milice et des hommes de main des partis de la collaboration dont le PPF forme l’ossature. Sans doute ce chiffre a-t-il été dépassé en 1944 si l’on y inclut tous les collabos « de la 25e heure ». En effet, curieusement, l’année 1944 a été celle de tous les engagements, au nom d’une très étonnante rage de vivre, tant dans la Résistance qu’auprès de la Gestapo.

Quant au profil de ces gestapistes français, la plus grande variété prévaut. Bien sûr, les truands, trafiquants et maquereaux sont nombreux, mais on trouve parmi eux des représentants de toutes les classes sociales : avocats, professeurs, employés, ouvriers, femmes de ménage, industriels, commerçants, paysans… Quant aux motivations, elles vont de la haine raciale à l’admiration pour le nazisme, en passant par l’appât du gain, le désir de revanche sociale, la volonté de préséance, la délectation face à la souffrance humaine, la jouissance de l’impunité face aux actes les plus odieux. Notre ouvrage en témoigne sans ambiguïté.

Pour chacun des 20 KDS et chacune de leurs 150 antennes territoriales où agissent également des policiers des KDO (Kommandos der Ordnungspolizei), complémentaires au Sipo-SD, nous nous efforçons de quantifier les actions de la Gestapo contre la Résistance, les juifs, l’Église, la Franc-maçonnerie, les réfractaires, le marché noir. Et nous sommes conduits à citer de nombreux noms, certes des victimes (les résistants), mais également des gestapistes allemands et français, avec toute la prudence nécessaire.

Nous débutons par deux chapitres consacrés d’une part au RSHA et à l’outil de répression nazi du Sipo-SD tant dans le Reich qu’en France, et d’autre part à la présentation des grands mouvements et réseaux de résistance français, afin de permettre au lecteur de disposer des connaissances de base indispensables à une lecture fluide de l’ouvrage.

L’ouvrage se poursuit au travers de trois développements principaux :


	les deux zones spéciales (l’Alsace-Moselle et Nord-Pas-de-Calais ) ;


	la zone Nord occupée (Paris et la région parisienne puis, par ordre alphabétique : Angers, Bordeaux, Châlons-sur-Marne, Dijon, Nancy, Orléans, Poitiers, Rennes, Rouen, Saint-Quentin) ;


	la zone Sud ex-libre (par ordre alphabétique : Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Nice, Toulouse, Vichy).




Une conclusion s’efforce d’apporter des éléments de réflexion sur ce cauchemar français qui a concerné des dizaines de milliers de citoyens de notre pays appartenant à toutes les couches de la société.







I

PRÉSENTATION GÉNÉRALE






1

La Gestapo au sein de la police allemande





À la veille de la prise du pouvoir par Hitler, l’unification de la police n’est pas instaurée en Allemagne. Le nouveau chancelier et l’ordre nazi qui s’installent savent qu’une dictature n’a une chance de s’affirmer que si elle possède une police politique toute-puissante.

La mise en place d’un appareil de coercition et de terreur est facilitée par l’exploitation que font les nazis de l’incendie du Reichstag, dans la nuit du 27 au 28 février 1933. Arrêté sur place, un pyromane d’origine hollandaise, Marinus van der Lubbe, simple d’esprit, manipulé, mais aussitôt catalogué comme communiste, permet à Hitler de faire adopter par le vieux président, le maréchal Hindenburg, un décret qui efface de la Constitution l’essentiel des libertés individuelles et civiles. Les nazis possèdent donc les moyens d’éliminer en toute légalité leurs opposants sociaux-démocrates, libéraux et surtout communistes, que l’on accuse de complot contre l’État. Les élections du 23 mars 1933, dont l’issue permettra le vote des pleins pouvoirs à Hitler, se déroulent dans un climat de terreur. C’est la fin de la démocratie et de l’État de droit en Allemagne, deux mois à peine après la nomination du nouveau chancelier.

De mars à mai 1933, environ 25 000 opposants sont envoyés dans les premiers camps de concentration (Dachau, Oranienburg, Sachsenhausen, Papenbourg).

Dans ce contexte, l’un des fidèles seconds de Hitler, Herman Goering, qui a accédé au poste de ministre de l’Intérieur de Prusse, crée le 26 avril 1933 la Geheime Staatspolizei (Gestapo), véritable police secrète d’État qui lui permet de laminer toute opposition. Il place à sa tête un de ses hommes de confiance, Rudolf Diels, qui dispose de pouvoirs étendus. Son siège s’établit au 8 de la Prinz-Albrecht-Strasse à Berlin, une adresse appelée à devenir tristement célèbre.

Mais un autre homme ambitionne de prendre le contrôle d’une police politique pour asseoir son pouvoir et concurrencer, voire éliminer progressivement les turbulentes Sections d’assaut (SA) d’Ernst Röhm : Heinrich Himmler, qui est en train de développer une nouvelle élite par le biais d’un « État SS ». Créée en 1925, la Schutzstaffel (SS) est initialement chargée de la protection rapprochée d’Adolf Hitler, mais, une fois placée sous la direction de Himmler, quatre ans plus tard, elle voit ses effectifs passer de quelques centaines d’hommes à 50 000 en 1933. Le Reichsführer-SS (chef de la SS pour tout le Reich) s’attelle désormais à développer son « Ordre noir », basé sur une sélection impitoyable – de « pureté aryenne » notamment – pour imposer l’idéologie nazie. L’extension de son pouvoir passe par la mainmise sur la police.

Alors que Goering a organisé la Gestapo en Prusse, Himmler, qui agit en dehors des cercles dirigeants depuis que Hitler a accédé au poste de chancelier, se fait nommer en mars 1933 préfet de police de Munich, puis, un mois plus tard, président de la police de Bavière. Dans les mois suivants, il prend le contrôle d’autres polices, à Hambourg, au Mecklenbourg, à Lübeck, en Thuringe puis dans tous les Länder, sauf en Prusse, où il demeure en principe subordonné à Goering.

Une étape décisive est franchie lorsqu’au printemps 1934, Himmler demande à Goering de lui céder la Gestapo. Avec l’appui de Hitler, il y parvient le 20 avril 1934.

Il reste à éliminer les SA, devenues une véritable police auxiliaire. Le comportement de ces quelques centaines de milliers de « chemises brunes » sombre dans l’excès, elles projettent même de mener une seconde révolution pour anéantir les structures traditionnelles de l’Allemagne. Cela finit par indisposer sérieusement les cadres de l’armée allemande – dont le régime nazi doit s’assurer l’appui –, Hitler lui-même et Himmler bien sûr, qui ambitionne d’écarter leur chef, Röhm, pourtant très proche du Führer. C’est chose faite deux mois plus tard, avec la sanglante nuit des Longs Couteaux : Röhm et bon nombre de dirigeants des SA, accusés d’avoir fomenté un complot inventé de toutes pièces, sont sommairement exécutés. L’organisation est muselée, Himmler et la SS ont les coudées franches. De cette purge sanglante de juin 1934, plusieurs adversaires politiques ou personnalités devenues gênantes pour le régime sont aussi les victimes.

Il faut encore pour Himmler écarter de sa route le ministre de l’Intérieur du Reich, Wilhelm Frick, et l’opposition entre les deux hommes trouve sa conclusion en 1936. Le 10 février, une loi écarte la Gestapo du champ de compétence des tribunaux : elle n’a désormais plus à rendre compte de ses actes devant une juridiction extérieure. Les efforts de Himmler, soutenus par Hitler, tendent à dégager la police politique de toute entrave juridique. Le 17 juin, Hitler nomme Himmler à la tête de la police allemande. L’intégration entre cette dernière et la SS se réalise puisque le Reichsführer n’est redevable qu’envers le Führer et peut obtenir directement de lui toutes les directives.

Devenu maître absolu, Himmler, tout en développant parallèlement en Allemagne le système concentrationnaire, entreprend aussitôt une réorganisation des polices. L’Orpo (Ordnungspolizei), la police d’ordre, qui comprend la Schupo (Schutzpolizei, littéralement « police de protection »), chargée de la sécurité publique dans les villes allemandes, la police administrative, la gendarmerie, la police fluviale, etc., est confiée au SS Kurt Daluege. Parallèlement, le fidèle bras droit de Himmler, Reinhard Heydrich, prend la tête de la Sipo, composée de deux organismes :


	la Kriminalpolizei (Kripo), dirigée par Arthur Nebe et chargée de la criminalité « classique », à savoir les crimes de droit commun ; elle est comparable à la police judiciaire, même si elle dépasse ses attributions premières en s’associant à la politique raciale nazie ;


	la Geheime Staatspolizei, police secrète d’État (qui génère la sinistre abréviation Gestapo, laquelle servira abusivement ou par simplification à désigner tous les services policiers du Reich), dont le but est de combattre les ennemis de l’intérieur, les juifs, les communistes et tous les antinazis.




Au sein du vaste et complexe univers policier nazi existe aussi le SD, service de sécurité, de renseignement politique et d’espionnage du Parti national-socialiste (NSDAP) créé en 1931 sous l’autorité de Reinhard Heydrich qui est, avec Heinrich Himmler et Hermann Goering, l’un des artisans de l’élimination des SA. D’abord destiné au renseignement intérieur, en particulier chargé de la surveillance des membres du parti, il est ensuite également orienté vers le renseignement à l’étranger. Il se met de ce fait en concurrence directe avec l’Abwehr, le service de renseignement militaire. Légalisé en novembre 1938 en tant que service de renseignement du parti et de l’État, il emploie des milliers d’espions et on estime à environ 100 000 le nombre de ses informateurs, formant avec la Gestapo le redoutable pouvoir policier de la SS.

Éprouvant la nécessité de disposer d’une organisation centrale réunissant tous ces services, le RSHA est créé le 27 septembre 1939. Principalement installé au 101 de la Wilhelmstrasse et au 8 de la Prinz-Albrecht-Strasse, siège de la Gestapo, il est placé sous la haute autorité du commandement suprême de la SS, Himmler, et regroupe entre les mains de Heydrich, qui s’affirme comme l’un des plus puissants dirigeants nazis, les services suivants :


	Amt I (bureau I) : service du personnel. Chefs : Werner Best, puis Bruno Streckenbach (1940 à début 1943), Schulz, Ehrlinger ;


	Amt II : service juridique, économique et administratif. Chefs : Werner Best, Nockerman, Siegert, Spacil ;


	Amt III : service de renseignement intérieur (SD-intérieur). Chef : Otto Ohlendorf ;


	Amt IV : Gestapo (police secrète d’État). Recherche des ennemis du régime et répression. Chef : Heinrich Muller ;


	Amt V : Kripo (police criminelle). Chefs : Arthur Nebe (exécuté après l’attentat du 20 juillet 1944), Pansiger ;


	Amt VI : service de renseignement à l’étranger (SD-extérieur). Chefs : Heinz Jost, Walter Schellenberg (de 1942 à 1945) ;


	Amt VII : recherches idéologiques, documentation. Chef : Frank Six.




Dans cette structure, les bureaux III et VI forment le SD, les bureaux IV et V, la Sipo, l’ensemble étant désigné par l’appellation « Sipo-SD ».

Ce schéma d’organisation, avec l’existence de sous-sections dans chaque bureau, s’impose lorsque s’implantent en France les services de police allemands, au sein des structures régionales (les KDS). Si certaines sections s’adaptent dans leurs attributions et adoptent les tâches particulières qu’exige l’occupation d’un pays étranger, la section IV prédomine et désigne, comme en Allemagne, la Gestapo. Ainsi que le remarque l’historien de cette dernière, Jacques Delarue, au sein du RSHA, qui est pratiquement inconnu du grand public, « la Gestapo fut le seul instrument exécutif de l’ensemble, l’organisme principal, le plus redoutable, le pivot de la machine, autour duquel les autres pièces s’articulaient (…) Quoi de plus normal si ces trois syllabes se sont ainsi chargées de sang, de cris et de larmes plus qu’aucun autre nom ne l’avait jamais été dans l’histoire des hommes ? ».

De même qu’en Allemagne, cette « Gestapo » va s’imposer progressivement comme instrument de répression dans la France occupée. En 1940, l’autorité militaire et le Militärbefehlshaber in Frankreich (MBF) ont cependant la responsabilité du maintien de l’ordre et de la conduite de la répression. Ce qui n’empêche pas, dès l’occupation de Paris, le 14 juin 1940, un commando spécial d’une vingtaine d’hommes choisis par Heydrich (dont Karl Boemelburg, de la Gestapo), camouflés en militaires de la GFP, de s’établir, préfiguration de ce qui deviendra le puissant Sipo-SD en France. Au printemps 1942, Hitler adopte une autre stratégie et confie la conduite de la répression à ce même Sipo-SD, dont les effectifs s’étoffent alors en incorporant notamment des policiers de la GFP, mais ne dépasseront guère en France les 2 500 hommes. En revanche, « au début de 1940, Himmler avait donc achevé la mise au point du redoutable instrument qu’il avait forgé six années plus tôt. Cet instrument allait avoir, grâce à la guerre, un champ d’action à sa mesure », écrit Jacques Delarue dans Histoire de la Gestapo.
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La Résistance française : de la dispersion de 1940 à l’unification en 1944





Expression d’un refus, volonté de proclamer une éthique face à l’idéologie nazie, de retrouver une liberté, de conserver une dignité, la Résistance française s’exprime de façon multiple. Concentrée sur une période de cinq années, de 1940 à 1944, elle dépasse manifestement son propre temps, un temps historique, pour acquérir une résonance éternelle. Elle s’écrit d’ailleurs au singulier, au niveau de l’initiative individuelle, comme au pluriel, à celui des mouvements, des réseaux et des armées. Mais il s’agit d’abord d’une action collective en riposte à un asservissement, celui de la France vaincue de l’été 1940.

Une France disloquée par la défaite militaire et morale avec ses 90 000 à 100 000 soldats tués, ses 1 800 000 militaires prisonniers (dont 83 % vont partir en Allemagne), ses 8 millions de civils sur les routes, témoins apeurés d’une débâcle massive et sa marine de guerre largement désarmée à Toulon. Mais sans doute le plus douloureux est-il la présence des forces d’occupation sur 55 % de la superficie du pays par ailleurs amputé de l’Alsace (les deux départements) et de la Moselle. Sans compter que le Nord est placé sous l’administration de l’armée allemande stationnée en Belgique et que tout le littoral, de la frontière belge à la frontière espagnole, est décrété zone militaire.

La zone dite « libre » n’occupe que 247 000 km2 comprenant seulement 32 départements en leur intégrité et 13 autres partiellement. La ligne de démarcation trace un sillon illusoire que l’occupation de la zone libre, le 11 novembre 1942, puis celle de la zone italienne, à partir du 8 septembre 1943, feront disparaître.

Après, au soir de l’armistice de juin 1940, avoir poussé un ouf ! de soulagement et cru au mirage développé par un maréchal de France très âgé (84 ans) au prestige encore intact, la France commence, au tournant des années 1942-1943, à considérer avec une plus grande ferveur l’action d’un général solitaire qui résiste depuis le premier jour, Charles de Gaulle.

Dès l’origine, le régime de Pétain affiche sa face noire en condamnant la maçonnerie. Après la loi du 13 août 1940 supprimant les loges en vient une deuxième, le 11 mars 1941, les spoliant de leurs biens et confiant leurs écrits à la Bibliothèque nationale. Le 11 août suivant, une troisième loi interdit l’exercice d’une très large partie de la fonction publique aux maçons, autorisant la publication dans la presse de listes de noms avant que le décret du 17 septembre 1941 n’engage le fichage des frères. Ainsi, 18 000 noms sont portés à la connaissance du grand public à partir du mois d’août 1941, et 3 000 fonctionnaires se voient renvoyés dès l’automne.

Certes, Pierre Laval d’une part, mais aussi certains dignitaires nazis, en particulier l’ambassadeur Otto Abetz et son conseiller Ernst Achenbach, s’efforcent d’éviter les dérapages les plus brutaux. Laval recompose la Commission spéciale des sociétés secrètes chargée d’accorder des dérogations aux fonctionnaires maçons, afin d’en repêcher le plus possible. Toutefois, il faut bien constater, selon Pierre Chevallier, que près d’un millier de maçons sont déportés avec un taux de mortalité hélas incompressible de 50 %. Pourtant, comme pour les déportations, l’exécution (par fusillade) des maçons est directement liée à leur engagement résistant et non pas à leur seul lien avec le Grand Orient et la Grande Loge.

Envers les juifs, Laval et son complice le garde des Sceaux Alibert adoptent une série de lois antisémites dès 1940, dont la plus importante est le statut du 3 octobre qui élimine les juifs de la plupart des professions. Un second statut plus rude encore vient s’y ajouter le 2 juin 1941, ainsi qu’une loi d’aryanisation des biens juifs en date du 22 juillet 1941. Quant à la décision de déportation des juifs de France, postérieure à la conférence de Wannsee de janvier 1942, sa première mise en force date du 27 mars. Un train parti de Compiègne (Royallieu) conduit 1 112 juifs vers les camps, seulement 19 en reviendront vivants. Alors débute le temps le plus sinistre de l’histoire de France où environ 76 000 juifs vont périr gazés, condamnés à mort par un régime raciste qui poursuit aveuglément la même politique que celle des nazis.


LES PREMIERS BALBUTIEMENTS (1940-1941)


Les premiers pas du général de Gaulle sont rudes. Si quelques-uns, comme les pêcheurs de l’île de Sein, le rejoignent, la presque totalité des militaires français réfugiés en Grande-Bretagne refusent de se rallier à lui. Sur les 140 000 hommes sauvés à Dunkerque et les quelques milliers de marins revenus de Narvik (sans compter les équipages des navires de guerre qui ont gagné l’Angleterre), seuls 1 300 soldats de l’Armée de terre, 200 aviateurs et 882 marins adhèrent à la France libre. Les autres sont rapatriés en France sans opposition allemande.

De Gaulle sait que le renseignement constitue la clé de la victoire. Aussi crée-t-il, dès le 1er juillet 1940, autour du capitaine André Dewavrin, le futur colonel Passy, le Service de renseignement (SR) ou 2e bureau, mieux connu sous son appellation future de BCRA (Bureau central de renseignements et d’action). La nécessité de travailler avec l’Intelligence Service (IS) est une évidence parfaitement intégrée par Passy. Ce qui ne l’empêche nullement de développer ses propres réseaux : le premier à Paris à l’été 1941, sous l’égide de Gilbert Renault (le colonel Rémy), qui prend le nom de Confrérie Notre-Dame (CND) dès mars 1942, et le second en zone libre, Phratrie (avec Jacques Robert). La CND comptera jusqu’à 2 000 agents et sera très largement décimée par l’arrestation de son radio Tilden en novembre 1943. Dewavrin saura conforter les réseaux Cohors et Phalanx de Libération-Nord et celui de Gallia (créé à partir des Mouvements unis de la Résistance [MUR] en février 1943), toujours dans le domaine du renseignement. Enfin, Passy noue des liens étroits avec le SOE (Special Operations Executive), l’autre service britannique chargé de soutenir les résistances en pays occupés. Le BCRA, qui compte 20 personnes en 1940, en regroupe 420 fin 1943.

Dès 1940, la France libre organise des missions sur le territoire national, le long des côtes, avec Maurice Duclos en Normandie et Honoré d’Estienne d’Orves en Bretagne.

Un mot pour compléter le tableau londonien du renseignement en cette année 1940. L’IS ou MI6, qui dépend du Foreign Office, se trouve affaibli par la création en juillet 1940 du SOE, en charge de la guerre subversive, par celle du MI9 ayant pour mission d’assurer l’évasion des militaires alliés, et enfin, dès 1941, par celle du JIS (Joint Intelligence Staff) coordonnant l’ensemble du renseignement. Aussi ne remplit-elle plus qu’un rôle de centrale de renseignement face aux diverses structures (nous ne les avons pas toutes citées) du SOE. Elle sait pourtant créer d’importants réseaux en France, comme Alliance, utiliser des réseaux étrangers (notamment belge) et nouer des liens très étroits avec le BCRA grâce à la bonne entente personnelle liant les colonels Claude Dansey et Passy. Elle apporte également à la résistance gaulliste en France ses moyens de transport et de transmission.

Le SOE, rattaché au ministère de la Guerre économique britannique, s’est structuré en deux branches, l’une fournissant les moyens (postes, codes, explosifs, armes, habillement) et l’autre dirigeant les opérations. Naturellement, les agents envoyés en France (environ 1 800 pendant toute la guerre) par le SOE en recrutent sur place.

Si l’on résiste à Londres, nul doute que l’essentiel se déroule sur le terrain français, où agissent également des réseaux belge, américain et polonais. En zone occupée, ce sont des individualités engagées qui se rassemblent pour créer des réseaux dès 1940 :


	les spécialistes du Musée de l’Homme (nom donné au réseau) avec Yvonne Oddon, Boris Vildé, Anatole Lewitsky et Germaine Tillion rejoints par de vieux militaires comme Maurice Dutheil de La Rochère et Paul Hauet, sans oublier les intellectuels Claude Aveline, Agnès Humbert et Jean Cassou ;


	Ceux de la Libération (CDLL), né très tôt au cours de l’été 1940 de la volonté de Maurice Ripoche, un ingénieur, ancien pilote de chasse par ailleurs directeur d’une usine d’aciers spéciaux. Il recrute parmi les professions qu’il connaît, militaires et ingénieurs. Arrêté en 1943 et condamné à mort (il sera décapité en juillet 1944), Ripoche sait que Gilbert Védy et Roger Coquoin vont reprendre le flambeau. À leur tour éliminés par les Allemands, ils sont remplacés par un avocat ex-membre du PSF, André Mutter ;


	la Confédération des travailleurs intellectuels de Maxime Blocq-Mascart et André Sainte-Lagüe qui, en fusionnant avec le groupe de Jacques Arthuys, donne naissance à l’Organisation civile et militaire (OCM) qui se rapprochera de la CND au cours de l’hiver 1942-1943 ;


	le solitaire Christian Pineau, syndicaliste de la Confédération générale du travail (CGT), signataire du Manifeste des douze (qui regroupe les militants de la CGT et de la Confédération française des travailleurs chrétiens [CFTC] en novembre 1940 au sein d’un Comité d’études économiques et syndicales), à l’origine de la création de Libération (éditeur du premier journal clandestin paru le 1er décembre 1940). Il dirige personnellement la zone Sud, confiant le Nord à Jean Cavaillès.




En zone libre, il s’agit, plus encore, d’initiatives personnelles :


	celle d’Emmanuel d’Astier de la Vigerie, à l’origine de la création de Libération-Sud avec Jean Cavaillès et Lucie Aubrac en juillet 1941 ;


	celle d’Henri Frenay, créateur du Mouvement de libération nationale (MLN) en juillet 1940, devenu Combat en novembre 1941 lors de la fusion avec les démocrates-chrétiens de Pierre-Henri Teitgen et François de Menthon ;


	celle, enfin, de Jean-Pierre Lévy, promoteur de Franc-Tireur en décembre 1941.




D’autres réseaux et mouvements de moindre envergure se développent également dans les deux zones.

Bien sûr, l’attaque allemande contre l’URSS, le 22 juin 1941, va bouleverser le champ intérieur français. Jusque-là allié de l’URSS et donc tenu à la neutralité, le PC s’engage désormais à fond dans la Résistance, rejoignant de nombreuses individualités communistes qui se sont élevées contre l’occupant dès l’été et l’automne 1940. C’est désormais la puissante machine communiste qui s’engage dans le combat contre le nazisme en France.

Au-delà des attentats, condamnés par le général de Gaulle en raison des représailles sur les otages, le parti crée le FN (Front national) dès juillet 1941 avant d’unifier ses quatre branches armées, l’OS (Organisation spéciale), l’organisation du Travail particulier (TP), les bataillons de la Jeunesse et la Main-d’œuvre immigrée (MOI) au sein des FTPF et des FTP-MOI (Francs-tireurs et partisans de la Main-d’œuvre immigrée) au printemps 1942. Ces derniers, constitués d’immigrés juifs, d’étrangers et d’apatrides communistes comme les républicains espagnols et les antifascistes italiens, ainsi que de rescapés du génocide arménien, vont faire preuve d’une audace et d’un courage exceptionnels. Le Comité militaire national (CMN) réunit, autour de son commandant en chef Charles Tillon, Eugène Hénaff, Albert Ouzoulias, René Camphin et Georges Beyer. Le PC estime à 25 000 les effectifs des Francs-tireurs et partisans (FTP) début 1944, mais ce chiffre semble trop élevé en raison d’une implantation limitée à l’Île-de-France, au Nord-Pas-de-Calais, à Marseille, à Lyon, à la Savoie, au Limousin et enfin à la Bretagne.




L’ESSOR (1942)


Le développement de la Résistance s’explique très largement par l’accumulation d’événements défavorables au régime de Vichy, depuis Montoire jusqu’au débarquement allié en Afrique du Nord et à l’invasion de la zone libre, en novembre 1942, mais aussi par ceux touchant son associé nazi, au principal les premiers revers subis en URSS dès l’hiver 1941-1942.

Après avoir rencontré par deux fois Henri Rollin, le patron pétainiste de la Surveillance du territoire, puis le ministre de l’Intérieur de Vichy en personne, Pierre Pucheu, en février 1942, Henri Frenay, rejetant son irénisme, se détache totalement du régime de Pétain. Le voilà désormais consacré au lancement de Combat, sans pour autant prêter allégeance à de Gaulle. De même, la conversion de Philippe Viannay est importante : il pensait que le maréchal jouait double jeu avec les Allemands. En créant Défense de la France, en août 1941, dont le journal est le plus diffusé de toute la presse clandestine (400 000 à 500 000 exemplaires en début d’année 1944), il rompt définitivement avec Pétain. Geneviève de Gaulle rejoindra ce mouvement.

Le succès français du général Pierre Koenig à Bir Hakeim en mai-juin 1942 sonnera comme un coup de clairon alors que l’armée allemande paraît empêtrée dans l’immensité russe.

Cependant, après le premier attentat communiste contre l’aspirant Moser à Paris, le 22 août 1941, les attentats antiallemands se multiplient, entraînant de lourdes représailles nazies. L’opinion condamne sans nuance ces fusillades nazies d’otages innocents, le plus souvent juifs ou communistes, très nombreuses à travers la France de 1942.

Quant aux rafles de juifs, jusque-là effectuées en catimini, leur amplification au cours de l’été 1942, tant à Paris (au Vel’ d’Hiv’) qu’en province, entraîne la réaction de l’Église catholique où se distinguent notamment les voix de Mgrs Théas, Saliège et Gerlier. La majorité des Français est révoltée par le traitement inhumain réservé aux juifs, même si personne ne sait alors le sort terrible qui les attend. S’il en faut une preuve, rappelons que sans doute plus de 9 000 juifs ont été sauvés par leurs voisins ou par des gendarmes français chargés de les arrêter les 16 et 17 juillet 1942 à Paris et en région parisienne.

En avril 1942, le retour de Laval, personnage haï de la population, à la tête du gouvernement contribue à la discréditation du régime que l’adoption de la Relève, en juin, amplifie.

Tout ce contexte favorise le développement de la Résistance. La CND devient pleinement opérationnelle alors qu’Alliance, soutenu par l’IS, connaît une impulsion remarquable sous la direction du troublant Georges Loustaunau-Lacau et surtout de Marie-Madeleine Fourcade (bien soutenue par le commandant Faye et Paul Bernard). Alliance comptera jusqu’à 900 agents et 17 émetteurs radio. De même, des groupes francs combattants se mettent en place à la mi-1942 chez les non-communistes, en réponse au démarrage des FTP. Le rôle du mouvement Combat est capital dans la mise en place des structures opérationnelles de la Résistance. Sans doute l’évolution la plus significative réside-t-elle dans le rôle croissant joué par l’IS et le SOE, en raison du manque de moyens de la résistance intérieure.

Le rôle de la presse clandestine, qui exige une forte complicité de bien des imprimeurs, s’affirme irrésistiblement, notamment en zone Sud, avec Le Franc-Tireur, Libération, Combat, permettant, phénomène essentiel, de recruter de nouveaux résistants. On n’insistera jamais assez sur l’importance d’une presse résistante qui atteint son apogée mi-1944, puisque le tirage de ses 1 200 titres se monte à 2 millions d’exemplaires.

CDLR (Ceux de la Résistance) est le nom choisi par Jacques Lecompte-Boinet et Henry Ingrand à la fin 1942 pour relancer le MLN d’Henri Frenay démantelé par les Allemands en zone Nord. Ayant rompu avec Combat, il se lie à la CND, puis au BCRA, et met en place le réseau de renseignements Manipule.

Les événements de novembre 1942 vont faire définitivement basculer le fléau de la balance en faveur de la résistance intérieure. L’année 1942 est en effet marquée par deux tournants successifs qui vont permettre de mettre en cohérence les objectifs de la France libre, ceux de la résistance intérieure et même ceux des services anglais. N’oublions pas que c’est durant l’été 1942 que les premières troupes américaines s’installent en Grande-Bretagne, avec pour objectif la préparation d’un débarquement sur la côte française.

Le 2 janvier 1942, Jean Moulin est parachuté dans les Alpilles avec pour mission la coordination des mouvements de résistance de la zone Sud sous l’autorité de la France libre. Le général de Gaulle a donné l’ordre de regrouper l’ensemble des forces paramilitaires de la Résistance tout en séparant la branche militaire de la branche politique. Emmanuel d’Astier (Libération) et Jean-Pierre Lévy (Franc-Tireur) donnent leur accord pour former une Armée secrète (AS) unique à condition qu’Henri Frenay (Combat) n’en soit pas le chef. Jouant de la division des mouvements, Moulin parvient à faire nommer le général gaulliste Delestraint à la tête de l’AS en octobre 1942, instituant un Comité de coordination des mouvements de résistance de la zone Sud.

C’est également durant l’année 1942 qu’est mise en place la Délégation générale pour les liaisons avec Londres en vue de la fourniture d’armes et de postes radio. Daniel Cordier en assume le secrétariat général. Vont ainsi se développer, en 1942-1943, le Bureau d’information et de presse (BIP), le Service des opérations aériennes et maritimes (SOAM), le Wireless Transmission (WT) puis le Bureau des opérations aériennes (BOA).




L’ÂGE DE LA PLÉNITUDE (FIN 1942-PRINTEMPS 1944)


Le mois de novembre 1942 est désastreux pour le régime de Vichy : il perd son empire colonial avec les débarquements anglo-saxons dans les trois pays d’Afrique du Nord à partir du 8 novembre ; il voit la zone libre envahie par la Wehrmacht et la Gestapo à partir du 11 novembre (avant que la zone d’occupation italienne ne subisse le même sort, à partir du 8 septembre 1943) ; enfin il assiste, plein d’effroi, au sabordage de la flotte française, la quatrième ou cinquième flotte du monde, à Toulon, le 27 novembre, en réponse à l’intervention militaire allemande. Ainsi l’État vichyssois, désormais dépourvu de troupes, privé de tout territoire, ayant vu sa marine partir en fumée et ses colonies faire sécession, n’existe-t-il plus même en droit, en application du simple principe d’effectivité.

La conférence d’Anfa (ou de Casablanca) tenue au mois de janvier 1943 entre les Alliés permet d’atténuer le différend entre de Gaulle et Giraud, alors encore soutenu par l’armée d’Afrique. Mais si Giraud possède la même stature physique que de Gaulle, il ne lui arrive pas à la cheville en matière politique. Sa naïveté ne lui permet pas de résister longtemps à cette « force qui va » qu’incarne le Général.

En deux semaines, avec la création de la Milice, le 30 janvier 1943, et l’instauration du STO le 16 février suivant, le régime de Laval se déconsidère définitivement. Le STO, regardé comme une déportation, profite aux maquis. Même s’ils sont moins nombreux qu’on l’a souvent prétendu, bon nombre de réfractaires gagnent les maquis, plutôt accueillis par les communistes que par les autres mouvements de résistance. Et si la délation fonctionne contre la Résistance, si des résistants arrêtés passent à l’ennemi sous la torture ou sa menace, une part significative – mais difficilement quantifiable – de la population devient complice de ceux qui s’opposent.

L’année 1943 débute par un coup de tonnerre : la France désinformée apprend début février la capitulation de Paulus à Stalingrad. Ainsi s’effondre le mythe de l’invincibilité allemande !

Mais dans l’Hexagone, cette année est d’abord celle de l’unification, même si le PC s’efforce de rassembler les composantes de la CGT et de proposer – en vain – comme pilier de la Résistance tout entière, son Front national. Un FN de nature plurale qui comprend des démocrates-chrétiens (comme Georges Bidault, Max André), des résistants non engagés dans le parti (Yves Farge, Louis Martin-Chauffier), des radicaux (Justin Godart), des hommes de la droite classique (Louis Marin, Jacques Bounin)… et même des religieux comme Mgr Chevrot, le père Philippe, le père Riquet, le pasteur Eberhard. L’ambition du FN n’a rien d’illégitime : n’oublions pas que, fin 1945, il regroupera 600 000 adhérents.

Face à ce défi, l’action du général de Gaulle est directe et déterminante :


	le 26 janvier 1943, sont institués les MUR en zone Sud. Combat, Libération-Sud et Franc-Tireur mettent en commun, sur le modèle adopté par Combat, tous leurs services : l’AS calquée sur l’organisation militaire hiérarchisée mais aussi le NAP (Noyautage des administrations publiques) et le Service social. Peu à peu, les MUR découpent six régions en zone Sud et fondent des directoires de région (avec un chef, deux adjoints et des titulaires désignés par les deux autres mouvements). Il en va de même au niveau départemental. En décembre 1943, les MUR se transforment en MLN (à ne pas confondre avec le mouvement portant le même nom à l’origine de Combat) ;


	le 26 mars 1943, grâce à Passy et à Brossolette, est mis en place le Comité de coordination des mouvements de zone Nord (CCZN) : il est composé d’un représentant de Libération-Nord (Charles Laurent), d’un de l’OCM (Maxime Blocq-Mascart), d’un de CDLR (Jacques Lecompte-Boinet), d’un de CDLL (Roger Coquoin) et d’un dernier du FN (Pierre Villon) ;


	le 27 mai 1943 est créé le Conseil national de la Résistance (CNR), qui constitue l’aboutissement du processus d’unification. Cette première réunion nationale se tient à Paris sous l’égide de Jean Moulin. Elle rassemble huit représentants des mouvements de résistance dont trois de la zone Sud (Combat, Franc-Tireur et Libération-Sud), quatre de la zone Nord (CDLL, CDLR, Libération-Nord et OCM) et un représentant du FN. Y siègent également six représentants des partis politiques : PC, Parti socialiste, Parti radical, Démocratie chrétienne, Alliance démocratique et Fédération républicaine. Enfin, la CGT et la CFTC en sont membres ;


	le 3 juin 1943 est instauré le Comité français de libération nationale (CFLN) à Alger, bénéficiant du soutien du CNR et né du rapprochement de la France libre et du pouvoir militaire exercé par le général Giraud sur l’armée française d’Afrique. Le CFLN est en charge des intérêts de la France sur les colonies et dans le monde. Il pilote l’effort de guerre français contre le Reich. De Gaulle s’y impose en force, nommant quatre membres sur sept : René Pleven, Adrien Tixier, André Diethelm et Henri Bonnet. En face, Couve de Murville, le Dr Abadie et René Mayer sont censés soutenir Giraud. Entre le 6 et le 9 novembre 1943, ce dernier est toutefois écarté de la coprésidence du CFLN, alors que l’Assemblée constituante s’est pour la première fois réunie à Alger le 3 novembre précédent.




En juin 1943, après l’arrestation du général Frère, l’Organisation de résistance de l’armée (ORA) parvient à surmonter l’épreuve et amplifie ses recrutements. D’origine vichyssoise (armée d’armistice et cadres des Eaux et Forêts), elle est suspecte tant aux gaullistes qu’aux communistes. Les généraux Verneau puis Revers en assument le commandement. Revers sait intégrer la disparition de la scène politique de Giraud auquel l’ORA était soumise et se rapprocher de la France libre. Sa composante la plus importante est le corps franc Pommiès (Midi-Pyrénées). L’ORA revendiquera de façon quelque peu excessive 65 000 combattants en août 1944.

Que l’on n’imagine pas les rivalités au sein des résistances de façon angélique ! La résistance intérieure répugne, pour une part, à accepter l’autorité venue de Londres. Les arrestations successives de Charles Delestraint au métro La Muette à Paris, le 9 juin 1943, et de Jean Moulin à Caluire, le 21 juin, sont-elles de purs épisodes hasardeux ? On en doute. Il est pourtant encore suspect d’en parler. L’élimination brutale et concomitante des deux grands représentants du général de Gaulle en France fait cependant plus qu’interroger. Pour le Général, ces deux drames ont paradoxalement des conséquences positives. Les rapports de force se modifient à son profit, comme si ce double sacrifice avait enfin et pour toujours légitimé le combat de la France libre depuis Londres.

L’évolution des choses s’accélère ensuite. Maquis, réseaux de renseignement, organes politiques se multiplient. Des structures administratives prévues au lendemain de la libération de la France s’établissent peu à peu : les délégués militaires régionaux (DMR) en 1943-1944, au nombre de 17 (dont 3 en zone Sud et 14 en zone Nord), pour coordonner les actions armées de la Résistance, les commissaires de la République institués par une ordonnance du 10 janvier 1944 tardivement publiée au Journal officiel du 6 juillet suivant, les comités départementaux de libération (CDL) créés au second semestre 1943 sur le modèle du CNR, avec une représentation de chacune des organisations de résistance, enfin les préfets représentant le Gouvernement provisoire de la République française (GPRF), désignés en 1944. Toutes ces institutions, établies par avance, vont travailler en bonne entente, sauf peut-être dans les départements d’extrême gauche comme le Gard ou les Côtes-du-Nord, où les CDL tentent d’intimider les préfets gaullistes en s’y opposant frontalement.

Sur le plan militaire, après la conquête de la Corse, première terre française libérée (de Gaulle se rend à Ajaccio le 8 octobre 1943), c’est l’annonce, le 29 décembre 1943, de la création des Forces françaises de l’intérieur (FFI) par rapprochement de l’AS (Pierre de Jussieu), des Forces françaises libres du CFLN (Louis-Eugène Mangin, délégué militaire national) et des FTPF (colonel Beaufils). Si les unités demeurent indépendantes, les commandements sont unifiés à tous les niveaux, départemental, régional et national. Il faut toutefois attendre la publication de l’ordonnance du 1er février 1944 pour que cette décision entre en vigueur.

Le 26 février 1944, l’ORA est enfin intégrée dans les FFI, alors qu’en mars 1944, l’État-major national FFI (EMN-FFI) est placé sous l’autorité du Comité militaire et d’action (COMAC). Dirigé par le général Koenig à partir de fin avril 1944, le COMAC couvre également, et pour la première fois, les structures de résistance étrangères, SOE anglaise et OSS (Office of Strategic Services) américaine. Naturellement, comme lors des accords précédents, les structures militaires de résistance, ORA, AS et FTPF, préservent leur autonomie d’action.

Le 15 mars 1944, le CNR adopte un programme pour les temps futurs politiquement orienté à gauche, avec une préconisation volontariste de nationalisations des plus grands groupes français, le vote accordé aux femmes et, enfin, la création de la Sécurité sociale.




LE COMBAT INHUMAIN DE LA LIBÉRATION (ÉTÉ 1944)


Il faut attendre la condamnation à mort et l’exécution de Pierre Pucheu, le 20 mars 1944, à laquelle le général de Gaulle se résout difficilement, pour que les communistes acceptent de siéger au sein du CFLN. Ce qui est acquis le 4 avril 1944 ! Le 3 juin suivant, le CFLN se transforme en GPRF.

En France même, alors que les défaites allemandes s’enchaînent en URSS et en Italie, cette sombre perspective militaire entraîne des réactions extrêmes tant de la Gestapo, pleinement soutenue par les troupes d’occupation allemandes, que des gestapistes français, de la Milice française, des hommes armés du PPF et, beaucoup plus rarement, de ceux du RNP, ainsi que d’une partie de la police française. Ces excès meurtriers qui se traduisent par des massacres de civils, des déportations sans cesse croissantes, des tortures de plus en plus brutales et sanglantes infligées aux résistants préparent cette épuration sauvage entre Français qui sera l’une des réalités du second semestre 1944. Même les bombardements alliés sont portés au discrédit d’un pouvoir pétainiste que dominent désormais les pires collaborateurs, comme Darnand, Henriot et Déat.

On en veut pour preuve l’ultime déplacement du Maréchal à Paris, le 26 avril 1944. Il est venu assister à une messe célébrée en la cathédrale Notre-Dame en l’honneur des 641 victimes récentes des bombardements de la capitale. Philippe Pétain n’est pas acclamé par une foule immense, comme on l’a trop complaisamment et trop longtemps prétendu, allant jusqu’à la comparer à celle rassemblée autour de De Gaulle le 26 août 1944 ! Il y a du monde, certes, mais pas plus de quelques dizaines de milliers – contre des centaines de milliers, jour pour jour, quatre mois plus tard.

L’exaspération criminelle allemande ne vise pas seulement la Résistance. Elle s’amplifie à l’endroit de la malheureuse communauté juive de France : en six mois, de janvier à juin 1944, les nazis déportent presque autant de juifs (14 000) que sur l’ensemble de l’année 1943 (17 000).

Après le Débarquement du 6 juin en Normandie, la Résistance développe ses actions de façon exponentielle. Les 21 000 résistants du 31 décembre 1941 sont devenus 800 000 en fin d’année 1944, si l’on compte tous ceux qui sont ou se prétendent impliqués dans une ou des actions de résistance. Environ 15 % d’entre eux sont des femmes et guère plus de 50 % sont équipés d’armes de guerre. Nombreux sont ceux qui sont tout simplement venus au secours de la victoire…

Retenons qu’au début de l’année 1944, l’estimation du nombre des résistants oscille, selon les études, entre 125 000 et 198 000. Si l’on veut tenter d’approcher une réalité plus solide, il faut s’en remettre au nombre des cartes CVR (Combattant volontaire de la Résistance) attribuées par l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre de la fin des hostilités jusqu’en 1996, à savoir 266 000. En principe, les résistants tués au combat (13 000), morts fusillés ou sous la torture (40 000) et morts déportés (27 000), soit 80 000, y sont intégrés. Cette estimation doit être rapprochée de celle de la population vivant en France au 1er janvier 1945, autour de 38 millions (et non pas 40,3 millions, chiffre qui intègre les prisonniers de guerre et les travailleurs victimes de la Relève et du STO). Ainsi nos 266 000 résistants représentent-ils 0,7 % du total de la population après n’en avoir constitué que 0,06 % fin 1941.

En trois années, le nombre des résistants a donc été multiplié par 10. Le peuple des ombres a dû affronter une force vichyssoise considérable, principalement 140 000 policiers, groupes mobiles de réserve (GMR) et gendarmes, mais aussi 13 000 francs-gardes de la Milice et un ou deux milliers de supplétifs armés du PPF et d’autres partis collaborationnistes. Au total, pas loin de 155 000 hommes.

À cette masse de professionnels français armés s’ajoutent naturellement, côté allemand, les membres du Sipo-SD, les auxiliaires français titulaires employés à plein temps, les collabos français occasionnels de type indics, chauffeurs, étudiants pronazis, dénonciateurs professionnels, et enfin, ne les oublions pas, entre 2 000 et 2 500 résistants retournés et passés au service de l’Allemagne. Les forces combattantes mises en œuvre par la Gestapo, de l’ordre de 30 000 hommes, à 90 % français, sont appuyées par la Wehrmacht à hauteur d’environ 400 000 hommes (dont au moins 1/10, soit 40 000 hommes, totalement dédiés à la contre-insurrection). Soit un total de forces allemandes et françaises collaboratrices de l’ordre de 225 000 hommes.

Ainsi les forces de l’occupant avec ses collaborateurs français, beaucoup plus nombreuses que celles de la Résistance en 1942 et 1943, s’équilibrent-elles à partir du milieu de l’année 1944. Toutefois, à partir du mois de juin 1944, les divisions allemandes fonçant vers la Normandie où les Alliés viennent de débarquer prêtent main-forte, en traversant la France, au Sipo-SD pour combattre la Résistance. Et n’hésitent pas à commettre de multiples atrocités, comme à Oradour et à Maillé, pour impressionner les populations civiles. Deux mois plus tard, avant de faire retraite vers l’est depuis toutes leurs implantations sur le territoire français, les nazis fanatiques de la Gestapo vident les prisons et fusillent en masse les résistants qui s’y trouvent. Le carnage s’étend aux civils durant tout l’été 1944.

Le bilan de la Résistance n’est tout simplement pas contestable. Sa participation à la libération de la France est décisive, accélérant de plusieurs mois la progression alliée. Après les sacrifices consentis dans le Vercors et aux Glières, au mont Mouchet et à Saint-Marcel en Bretagne, la Résistance participe à la bataille de Normandie par ses sabotages et ses engagements directs, libère en grande partie le Sud-Ouest et le Centre, ne cesse d’accompagner la remontée de l’armée de De Lattre dans le Sud-Est. Les pertes de la Résistance en France s’établissent, on le sait, à environ 80 000 morts, alors que les pertes des armées régulières françaises atteignent 150 000 hommes.

Avec ses 23 mouvements principaux et ses 266 réseaux homologués – ce qui n’en facilite pas l’analyse –, à l’évidence, la Résistance n’est pas une. Protéiforme, elle vise à proclamer des comportements de rupture, voire à adopter une attitude de transgression totale face à une situation d’exception de perte des libertés fondamentales. Une attitude propre à la jeunesse, dont témoigne l’âge moyen de nos 266 000 résistants, environ 34 ans. En cela, elle constitue un héritage qui doit être absolument préservé.

En synthèse ultime, la Résistance n’est-elle pas une volonté de briser la résignation des Français (si évidente pendant les deux premières années d’occupation) et les contraindre au passage à l’action ou pour le moins à la solidarité (cela n’arrive véritablement qu’au second semestre 1943 et plus encore après le 6 juin 1944) ? Il serait vain de penser que la nation entière a résisté, comme de croire que seul un petit nombre d’« élus » a sauvegardé l’honneur du pays. Peut-être la Résistance a-t-elle été d’abord un comportement ?

En 1941, le nombre des naissances en France s’établit à 490 000 avant de remonter à 542 000 en 1942, puis à 589 000 en 1943 et enfin, à 603 000 en 1944. L’évacuation du territoire français produit son plein effet en 1945 avec 643 000 naissances, mais la rupture positive ne vient qu’en 1946, avec 840 000 nouveau-nés. Sans doute faut-il y voir l’impact du retour des soldats prisonniers, des travailleurs du STO, des déportés, des « malgré-nous » d’Alsace-Moselle… Au total, près de 2 millions d’hommes. Doit-on, au vu de ces chiffres, penser que dès 1942 ou 1943, l’esprit de résistance, du moins la volonté du refus de la Règle allemande, a commencé de prévaloir dans la population ? La positivité démographique n’est-elle pas la synthèse ultime du comportement d’un peuple ?
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LES ZONES SPÉCIALES
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Le Sipo-SD du Nord-Pas-de-Calais et le KDS de Lille





Les départements du Nord et du Pas-de-Calais vivent une situation particulière par rapport au reste de la France, étant rattachés au commandement militaire allemand de Belgique. Il est clair pour la population que cela laisse présager un processus d’annexion. La création de cette « zone rattachée » s’inscrit dans le cadre de l’Europe nouvelle nazie, la région devenant une « marche germanique ». Dans le domaine économique, le Nord et le Pas-de-Calais constituent pour le IIIe Reich, que ce soit sur le plan énergétique (le charbon) ou agricole, un prolongement des sites industriels et miniers de la Moselle et de la Ruhr. Ce découpage est effectué au mépris des conventions d’armistice et en plaçant le régime de Vichy devant le fait accompli, privant la France d’une partie de ses ressources alors que le pays s’est engagé à régler des indemnités d’occupation énormes.

Les Allemands ne se privent pas de piller cette zone Nord à coups de réquisitions de logements, de chevaux, de produits alimentaires ou de ressources agricoles et industrielles. À partir de 1943, l’occupant envisage sérieusement l’hypothèse d’un débarquement allié sur les côtes de la Manche ou de la mer du Nord. Il accentue donc sa présence militaire en implantant des sites de lancement pour ses armes dites « secrètes », les V1. Auparavant, il s’était lancé dans la construction du mur de l’Atlantique. La partie la plus fortifiée de ce dernier se situe sur le littoral du Pas-de-Calais, la plus proche de la Grande-Bretagne, point de départ, pensent les Allemands, des futures opérations alliées. Jusqu’à la fin de l’Occupation, la région fournit 22 millions de semaines de travail forcé, soit le quart des prélèvements de main-d’œuvre en France. Pour obtenir ce total, l’organisation Todt (OT), chargée des travaux, multiplie les réquisitions (septembre 1942 et loi de février 1943 sur le STO) puis les rafles de jeunes travailleurs.


LE SIPO-SD ET LA GESTAPO AU SEIN DE L’AUTORITÉ MILITAIRE DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS


Sur le plan de l’autorité et du maintien de l’ordre, la mise en place des forces de répression s’effectue sous responsabilité militaire, sous l’autorité du général Alexander von Falkenhausen, Militärbefehlshaber in Belgien und Nordfrankreich, commandant militaire en Belgique et en France du Nord (MBB) qui siège à Bruxelles. Pour les deux départements, les services du Sipo-SD, intégrant la Gestapo, doivent donc composer avec l’Oberfeldkommandantur (OFK) 670, une administration militaire installée à Lille qui assure l’essentiel de la répression contre toutes les forces jugées hostiles. Trois généraux se succèdent à la tête de l’OFK de Lille : Heinrich Niehoff, Wilhelm Daser et Georg Bertram. La GFP est présente à Lille, Arras, Valenciennes et Douai. Sont également actives la Feldgendarmerie et l’Abwehr.

Le Sipo-SD s’installe en août 1940 à Lille, au 4 de l’avenue du Jardin-Botanique, à La Madeleine, avec l’arrivée d’une dizaine d’éléments qui constituent une antenne extérieure dépendante de Bruxelles. Il dispose, outre celle de Lille, d’une antenne à Douai à partir de 1942, puis d’une autre à Maubeuge en 1943. En effet, le général Falkenhausen est intervenu au cours de l’été 1941 pour exiger une augmentation des effectifs du Sipo-SD.

À Bruxelles, le SS bavarois Franz Straub dirige la section IV (Gestapo) de 1940 à 1944. Durant la même période, quatre hommes se succèdent à Lille : Alfred Meissner jusqu’au printemps 1941, Hans Witt qui ne demeure en poste que quelques mois, Karl Dobritz qui reste en place jusqu’en avril 1944 puis Gunther Rausch. À l’arrivée de ce dernier, le siège de Lille rejoint le schéma policier en vigueur dans le reste de la France avec la création d’une direction régionale ou KDS.

Les grandes opérations policières sont réalisées sous l’autorité de l’OFK 670 avec comme instrument principal la GFP, les arrestations étant l’œuvre de la Feldgendarmerie. Ainsi, lors de la grande grève de mineurs de mai-juin 1941, où le PC joue un rôle important, la GFP et la police française procèdent à environ 450 arrestations : 244 mineurs, en grande partie communistes, sont déportés à Sachsenhausen. Les attentats communistes et les sabotages effectués par la Résistance, notamment contre les voies ferrées, touchent l’armée d’occupation. Von Falkenhausen répond par l’exécution d’otages. Il passe à l’acte en septembre 1941 en ordonnant 25 exécutions. Une politique des otages érigée en système de représailles qui ne fait que commencer…




LES COLLABORATEURS FRANÇAIS DE LA GESTAPO DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS


Formellement, Vichy maintient la présence préfectorale par la gestion de l’internement administratif facilitant l’incarcération d’éléments suspectés de menées antinationales. Fernand Carles, préfet du Nord depuis 1936, nommé préfet régional en avril 1941, obtient des Allemands la création d’un camp d’internement dédié aux communistes sur la zone Nord-Pas-de-Calais, qui s’ouvre en juillet 1941 dans l’enceinte de la citadelle de Doullens (Somme) et accueillera plusieurs centaines d’internés jusqu’en mars 1943. À cette date, des hommes et des femmes seront remis aux Allemands et déportés au printemps 1944.

La police française, en liaison avec la GFP allemande, est plus active dans la répression des résistants communistes que contre les autres mouvements ou réseaux, sous l’autorité des préfets Carles dans le Nord et Amédée Bussière dans le Pas-de-Calais, ce dernier étant nommé en mai 1942 à la préfecture de police de Paris.

Les forces collaboratrices constituent une base de recrutement pour les Allemands, même si l’autorité militaire allemande se montre dans un premier temps très réservée. Le mouvement rexiste belge de Léon Degrelle dispose de permanences à Lille et à Douai, mais son langage outrancier et son soutien au rattachement des terres du Nord au Reich ne passent guère dans la population. Mentionnons aussi l’action de l’abbé Gantois, fondateur en 1924 de l’Union flamande de France (Vlaamsch Verbond van Frankrijk [VVF]) qui sollicite les Allemands pour que la Flandre française soit intégrée au Reich. L’attitude change avec l’invasion de l’URSS en juin 1941. Dans le cadre de la croisade antibolchevique, passant outre l’avis du préfet Carles, l’implantation du RNP de Déat, du Mouvement social révolutionnaire (MSR) du « cagoulard » Deloncle, des francistes de Marcel Bucard, du groupe Collaboration et bien sûr du PPF de Doriot est soutenue par l’occupant. Quant à la Légion des volontaires français (LVF), elle n’envoie sur le front de l’Est que des effectifs dérisoires.

Le médiocre succès des partis les plus en vue de la collaboration dans le Nord, comme le PPF ou le RNP, se vérifie lors de la venue de Jacques Doriot à Lille, en avril 1942. Il doit mobiliser depuis Paris plusieurs dizaines de ses militants pour faire nombre. Quant au parti de Déat, s’il compte tout au plus 200 membres en 1942 à Lille et dans les environs, il n’en dénombre plus que 90 en janvier 1943… Une estimation globale des membres actifs de la collaboration chiffre à 700 individus environ leur nombre pour le Nord et à 400 au maximum pour le Pas-de-Calais, présents le plus souvent dans les grandes villes. Dans le secteur lillois, le recrutement s’effectue surtout dans les milieux populaires urbains, parmi les fonctionnaires, les commerçants et les salariés. Quant à la Milice, d’abord interdite en zone Nord, elle ne s’installe à Lille qu’en avril 1944 avec le chef régional Paillet.
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